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Paris, le 3 mai 1454, 


Monsieur LE PRÉFET, 


L'institution des conseils d'hygiène et de salubrité dons chacun de 
arrondissements de la République, fondée par Le décret du 18 décembre 
1848, n'a pas encore, après deus ans révolus, reçu tous Les développements 
qu'elle comporte. I est cependant dés à présent permis de juger, d'après les 
résultats qu'elle a produits sur certains points, de son incontestable utilité 
et des avantages que l'on doit en attendre pour la propagation des prin- 
cipes de l'hygiène et l'amélioration de la santé publique. L'Administration 
ne doit rien négliger pour les obtenir, et c’est pour arriver à ce but qu'il 
m'a paru opportun de recommander à votre aftention foufe particulière 
l'exécution rigoureuse du décret, en vous rappelant ses principales dispo- 
sitions, et en vous adressant de nouvelles instructions sur l'organisation et 
Les attribations des conseils d'hygiène. 

Il importe avant tout que, là où ils n'existeraient pas encore, la création 
de ces conseils ne soit pas différée davantage, Leur composition à été fixée 
d'une méniére trés-précise par l'arrété ministériel du 15 février 189, dont 
les prescriptions ont été en général et doivent étre exactement suivies, Les 
membres des conseils, dont le choix vous appartient, doivent étre pris les 
uns parmi les médecins, pharmaciens el vétérinaires, Les autres es dehors 
de ces professions spéciales. Je ne puis qu'approuver, en général, les choiz 
qui ont été faits pasqu'ici dans la composition des conseils dont l'organisa- 
fion m'est connue. Pour les membres étrangers aux sciences médicales, je 
ne saurais trop louer le discernement avec lequel ils ont été désignés. La 
position honorable qu'ils occupent est une garantie awurée des avantages 
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que peul avoir leur introduction dans les conseils d'hyqténe. Il n'est pas 
sans intérêt de vous faire connaïlre quelles sont les classes de notables qui 
en ont fourni le plus grand nombre. Or, il résulte d'un relevé qui n'a été 
présenté par le Comité consultatif d'hygiène publique établi près de mon 
département, que la plupart des membres qui, dans chaque conseil, sont 
choisis en dehors des professions fixées par le 1er $ de l'article 2 de l'arrété 
du 15 février 1849, appartiennent aux catégories suivantes : maires, pro- 
priétaires, manufacturiers , ingénieurs ; magistrats, agriculteurs , membres 
des conseils généraux, négociants, curés, juges de paix, administrateurs des 
hospices ou des bureaux de bienfaisance, conseillers municipaux, etc. Pour 
les autres membres, médecins, pharmaciens ou vétérinaires, une seule obser- 
vation m'a paru digne de vous être soumise : elle est relative à l'intérêt 
qu'il peut y avoir pour le bien du service à appeler au sein des conseils 
les médecins des épidémies, dont le concours et les observations peuvent 
étre, dans beaucoup de circonstances, si ufiles et si nécessaires. 

En terminant ce qui touche à la composition des conseils, je crois bon 
de vous faire remarquer que le renouvellement biennal prescrit par l'art. 2 
du décret constitutif n'implique nullement que les membres sortants ne puis- 
sent être renommés. Îl serait tout à fait regrettable que l'Admunistration se 
privât des lumières de ceux qui, par leur participation aux travaux des 
conseils et par l'expérience qu'ils y ont acquise, sont le plus à méme de 
l'éclairer. 

L’utilité des commissions d'hygiène publique qui, aux termes de l'art. 5, 
auraient pu étre inslituées dans les chefs-lieux de canton ne paraît pas 
avoir été assez généralement sentie; et cependant, dans toutes les localités 
où elles ont été organisées, elles ont rendu des services réels. Quelques 
conseils ont eu l'heureuse pensée de les associer à leurs études, en leur sou- 
meltant ane série de questions ou en leur adressant des instructions Spé= 
ciales relatives à la salubrité des principales localités de leur circonserip- 
tion, et la plapart ont répondu avec un zèle très-louable. Cette institulion, 
qui mérite toute votre sollicitude, a été dans certains départements étendue 
au delà des prévisions du décret : des comités ont été créés dans chaque 
commune. Il pourrait y avoir plus d'avantage à désigner, au lieu de comité, 
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un correspondant unique qui serait chargé de rendre compte de l'exécu- 
tion des mesures d'assainissement, et de transmettre aux commissions can- 
tonales et aux conseils d'arrondissement tous les renseignements qui pour- 
raient intéresser la santé publique. 

La réunion des conseils el des commissions d'hygiène, qui est prescrite 
au moins une fois tous les trois mois, peut étre beaucoup plus fréquente. 
Elle a été dans plusieurs arrondissements fixée d'une manière régulière, et 
ces convocations périodiques ont eu un excellent résultat. En établissant 
parmi les membres des relations plus fréquentes, elles entretiennent leur 
activité et donnent à leurs travaux plus de suite et d'intérét. Je ne sau- 
rais trop vous inviter, Monsieur le Préfet, à adopter pour les conseils de 
votre ressort le système des séances fixes, qui pourraient, sans étre trop 
maltipliées, se renouveler tous les quinze jours, ou au moins tous les mois. 

IL est bien entendu qu'il ne s'agit ioi que des séances ordinaires ; car, 
dans certaines circonstances, les conseils devront élre convoqués d'urgence. 
En cas d'épidémie , par exemple, votre premier devoir est de les réunir 
sans délai. Eux seuls peuvent vous seconder efficacement dans le soin de 
vérifier les faits, de constater les conditions hygiéniques des localités en- 
vahies, de conseiller les mesures à prendre, et de rédiger des instructions 
qui, venant d'un comité constitué, acquerront nécessairement une autorité 
beaucoup plus grande que celles qui émaneraient d'une seule personne. 
Les secours, mieux dirigés, auront ainsi plus de suite et de plus sûrs ré- 
saltats. Une expérience récente me porte à attacher à ces observations une 
extrême importance; et je tiens d'une manière toute particulière à ce qu'à 
l'occasion vous vous y conformiez rigoureusement. 

11 me reste & vous signaler un dernier point qui intéresse au plus haut 
degré l'existence des conseils d'hygiène et qui mérite toute votre sollicitude, 
à savoir de quelles ressources financières vous pouvez disposer pour cette 
importante institution. ILest des dépenses tout à fait urgentes, que réclament 
notamment le matériel des séances, l'impression ‘des principaux documents, 
et surtout les déplacements que peuvent exiger de la part des membres du 
conseil leurs attributions les plus impérieuses. Vatre administration doit se 
mettre en mesure de faire face à ces frais, bien minimes en réalité, en égard 
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à la gravité des intéréts qu'il s'agit de ne pas laisser en souffrance. Déjà Je 
vous ai invité, par ma dépêche en date du 11 août dernier, à vous pourvoir 
près du conseil général, et à faire tous vos efforts pour oblenir de lui une 
allocation suffisante pour frais sanitaires. Les résultats de ces demandes, 
dans le petit nombre de cas qui me sont connus, ont été très-divers. Dans 
un département, la libéralité du conseil général a mis à la disposition de 
l'Administration une somme de douze mille francs pour subvenir aux dé- 
penses d'assainissement et de salubrité, et pour étre distribués en primes aux 
communes nécessileuses qui auront le plus efficacement concouru à l'amc- 
lioration de la santé publique. Il est fächeux que dans d'aatres départe- 
ments, au contraire, le crédit le plus modique nécessaire à l'impression 
des rapports des conseils d'hygiène ait été refusé par le motif très-peu fondé 
que cette dépense est bien plutôt nationale que départementale. Du reste, 
en ce qui touche la publicité des travaux des conseils, je m'occupe MOt- 
même de la rendre plus facile et plus étendue. Le meilleur moyen d'obtenir 
du conseil général les fonds nécessaires serait, sans aucun doute, de pou- 
voir invoquer les services rendus, et de montrer ce que les conseils d'hy- 
giène ont pu faire dans l'intérêt de la santé publique. C'est à vous à 
uliliser leur zèle et à insister ensuite sur votre demande, que justifierarent 
à eux seuls les frais de déplacements indispensables en cas d'épidémie. 

Je désire, Monsieur le Préfet, que vous vous pénétriez de l'importance 
que j'attache au développement rapide des institutions d'hygiène publique 
fondées par le décret du 18 décembre 1848, et que vous ne négligiez rien 
pour l'assurer. Si vous n'avez pas encore transmis à mon administration les 
renseignements propres à me faire connaïtre l'organisalion des conseils 
d'hygiène de votre département et la manière dont ils fonctionnent, je vous 
invite & le faire sans retard. Il serait bon aussi de stimuler le zèle de ceux 
qui n'ont pas encore adressé le rapport général prescrit par l'article 12 du 
décret constitutif. Ce travail d'ensemble ne doit pas empécher que vous ne 
me transmettiez les rapports particuliers que vous aurez pu provoquer sar 
les questions spéciales qui vous auront paru dignes d'attention. Pour Jact- 
liter cette partie de la tâche des conseils d'hygiène, j'ai chargé le comité 
consultatif d'hygiène publique de rédiger de nouvelles instructions que vous 
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trouverez ci-joinles, et que vous voudrez bien leur remettre dans leur plus 
prochaïne séance, en les pressant de sy conformer. Je désire aussi que 
vons me désigniez, foutes les fois que l'occasion s'en présentera, ceux des 
membres des conseils qui vous paraîttront le plus dignes d'encouragement où 
de récompenses, OT RU to 
lance du Gouvernement. 

Je compte, Monsieur le Préfet, sar votre empressement à me seconder 
dans mes efforts pour assurer l'exécution pleine et entière da décret qu a 
doté notre pays d'institufions régalières destinées à généraliser l'étade de 
toutes les questions relatives à la salabnite, et à fournir à l'Admiistration 
les moyens d'améliorer la santé publique. 

Recevez, Monsieur le Préfet, Tassurance de ma considération trés- 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Signé L. BUFFET. 


_ Le Chef de division, 


